PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 850/98 du Conseil visant à la conservation des ressources de pêche par le biais de mesures techniques de protection des juvéniles d'organismes marins

1.
Rapporteur: Rareş-Lucian NICULESCU (PPE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0256/2013 / P7_TA-PROV(2013)0336

3.
Date d'adoption de la résolution: 10 septembre 2013

4.
Objet: alignement du règlement relatif à la conservation des ressources de pêche par le biais de mesures techniques de protection des juvéniles d'organismes marins sur le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0218(COD)

6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter la plupart des amendements adoptés par le Parlement européen à l'exception de l'amendement 4.
L’amendement 4 classe comme acte délégué un acte d’exécution existant visé à l’article 34 ter, paragraphe 11, du règlement (UE) n° 227/2013 du Parlement européen et du Conseil, qui a modifié le règlement (CE) n° 850/98. Cet amendement permet à la Commission d'adopter des actes excluant «certaines pêcheries spécifiques d'un État membre, dans les sous-zones CIEM VIII, IX et X, de l'application de certaines dispositions pour les filets maillants, les filets emmêlants et les trémails, avec un niveau très faible de prises accessoires de requins et de rejets». Ce nouveau classement est proposé en référence à une déclaration faite au cours de la négociation du règlement (UE) n° 227/2013. La déclaration du Parlement indiquait que les dispositions relatives aux actes d’exécution sont le fruit d’un délicat compromis et ne sont pas destinées à être considérées ou utilisées comme un précédent. Toutefois, les actes concernés sont des actes législatifs et devraient par conséquent être des actes d’exécution, et au moment de la négociation du règlement (UE) n° 227/2013, la Commission a accepté que l’article 34 ter, paragraphe 11, soit classé comme acte d’exécution.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission attend la position du Conseil en première lecture.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil est encore en train d’analyser les amendements du Parlement européen.

